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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 
Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.

MOTION
DATUM: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 1

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Menschen mit Behinderungen

Die im Juni 2019 eingereichten gleichlautenden Postulate Lohr (cvp, TG) (19.3670),
Romano (cvp, TI) (19.3672), Reynard (sp, VS) (19.3684) und Rytz (gp, BE) (19.3668)
forderten vom Bundesrat einen Bericht über die Möglichkeiten der rechtlichen
Anerkennung der Schweizer Gebärdensprachen und eine Überprüfung, ob eine
Anerkennung der Gebärdensprachen – insgesamt gibt es drei solche Sprachen in der
Schweiz – als «Teillandessprache[n] oder Kultur- bzw. Sprachminderheit[en]» möglich
sei, damit die Gehörlosenkultur gezielter geschützt werden könnte. Zusätzlich sollen
konkrete Massnahmen im Sinne des Aktionsplans der BRK der UNO erstellt werden, «um
die vollständige inklusive und barrierefreie Teilhabe von Gehörlosen und
Hörbehinderten zu erreichen». Im Bericht sollte der Bundesrat folgenden Punkten
nachgehen: Wo die  Schweiz im internationalen Vergleich stehe, wo «Schwächen und
Verbesserungsmöglichkeiten im Bericht Behindertenpolitik» vorhanden seien und wie
Bund und Kantone garantieren können, «dass Gebärdensprache für gehörlose Kinder
und deren Angehörige in der Frühförderung» angeboten werde. Ferner forderte das
Quartett den Bundesrat auf, abzuklären, ob Gehörlose am Arbeitsmarkt
gleichberechtigt teilnehmen können und ob die Gesundheitsversorgung für Gehörlose
barrierefrei zugänglich sei. Rytz, Lohr, Romano und Reynard begründeten Ihre Postulate
damit, dass im Land insgesamt 10'000 Gehörlose und eine Mio. Hörbehinderte leben.
Die letzten Entwicklungen in puncto Integration von Gehörlosen seien zwar positiv
(politische Teilhabe, öffentliches Fernsehen), doch seien noch immer dreimal mehr
Gehörlose von Arbeitslosigkeit betroffen und «aufgrund Kommunikationsbarrieren
unverhältnismässig benachteiligt».
Im August empfahl der Bundesrat die Postulate zur Annahme, der Nationalrat folgte
dieser Empfehlung im September diskussionslos. 2

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

1) BO CE, 2020, p. 1289 ss.; LT, 31.10.20; Lib, 11.12., 12.12.20
2) AB NR, 2019, S. 1937; AB NR, 2019, S. 1938; AB NR, 2019, S. 1938 ; AB NR, 2019, S. 1938
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